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RAPPORT DE L’OBSERVATOIRE DE LA PRÉCARITÉ ET DU MAL-LOGEMENT DANS LES HAUTS-DE-SEINE (OPML 92)

L’observatoire de la précarité et du mal-logement dans les Hauts-de-Seine (OPML92) a pour but 
d’informer et de sensibiliser sur les conditions de vie et de logement des plus précaires dans chaque 
commune et territoire du département en mettant à disposition de tous des données détaillées et des 
analyses actualisées chaque année.
Ces données sont disponibles sur son site http://www.precaritelogement92.fr.

Il a débuté ses travaux en 2012 et s’est constitué en association « Loi de 1901 » en 2015, à l’initiative de 
citoyens et d’associations de solidarité présentes dans le département des Hauts-de-Seine.
Les associations suivantes sont membres de son conseil d’administration : ATD Quart-Monde, Secours 
Catholique, Secours Populaire Français, la Fédération des Acteurs de la Solidarité (FAS), Habitat et 
Humanisme, Solidarités Nouvelles pour le Logement (SNL).
Il passe des conventions avec les partenaires producteurs d'information et sollicite ses membres pour 
s'alimenter en données locales.
Un comité d’orientation composé des associations de solidarité d’Ile-de-France (FAP, FAS, SC IdF, SP, 
HH IdF, SNL,…) le conseille et un Comité scientifique composé d’universitaires et de chercheurs suit ses 
travaux.
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Introduction

L’observatoire de la précarité et du mal-logement du 92 (OPML92) publie son premier rapport.

Au travers de ce rapport, l’OPML92 s’efforce de dresser un diagnostic sur la situation du 92. Ce départe-
ment, connu pour être l’un des plus riches de France, richesse de la collectivité mais également de ses 
habitants, présente aussi une autre réalité : la pauvreté y progresse et la question du logement y reste 
très prégnante avec de plus en plus de personnes sans domicile personnel ou fragilisées par le coût  
du logement particulièrement élevé. Si bien que l’OPML92 et les associations locales de solidarité  
avec lesquelles il travaille, s’interrogent sur le devenir et la place des populations fragiles dans le  
département.

En effet, depuis une dizaine d’années, les choses se sont aggravées :

•	 la crise économique mondiale déclenchée en 2007-2008, s’est traduite notamment par une 
aggravation du chômage ;

•	 la hausse des prix immobiliers – déjà très élevés entre 1990 et 2007 – s’est propagée en Ile-de-
France comme dans l’ensemble des grandes métropoles ;

•	 les mutations économiques et la crise de l’Etat providence ont amené davantage de précarité 
et des réductions de la protection sociale.

Soit au total, une dynamique d’accroissement des inégalités à laquelle s’est confrontée l’arrivée de 
nombreux arrivants qui a contribué à accroître le nombre de personnes en situation d’urgence absolue.

Les mécanismes de marché, la stagnation des revenus du travail et la précarisation des emplois ont 
conduit une partie des classes moyennes et les classes les plus pauvres à des difficultés de logement 
croissantes avec un renforcement des processus d’exclusion et de ségrégation spatiale.
Ces conséquences sont globalement bien connues et documentées, aussi bien par la Fondation Abbé 
Pierre que par de nombreux rapports des administrations : logements dégradés, surpeuplement,  
précarité énergétique, taux d’effort insoutenables, faible mobilité résidentielle, multiplication de  
modes d’hébergements dits provisoires, etc. ; avec l’augmentation du nombre et l’aggravation de la 
situation des sans abri.

Dans ce contexte, il semblait important d’analyser ces phénomènes dans le département des Hauts-
de-Seine pour observer :

•	comment se manifestent les phénomènes de séparation et d’exclusion spatiale. Qui est 
concerné et où se sont-ils approfondis ;

•	quelles sont les diverses réalités du mal-logement ;
•	en quoi les politiques publiques engagées et les mécanismes régulateurs introduits ont-ils pu 

limiter ces accroissements d’inégalités économiques et sociales ;
•	quelle est aujourd’hui la situation des mal-logés et quelles sont les perspectives pour améliorer 

leur situation.

Clic
k t

o BUY NOW!
PDF-Tools

w
w

w.tracker-software
.c

om Clic
k t

o BUY NOW!
PDF-Tools

w
w

w.tracker-software

.c
om

https://www.tracker-software.com/product/pdf-tools
https://www.tracker-software.com/product/pdf-tools


RAPPORT DE L’OBSERVATOIRE DE LA PRÉCARITÉ ET DU MAL-LOGEMENT DANS LES HAUTS-DE-SEINE (OPML 92)

9

Avant de présenter l’ensemble de ce travail, il convient de dire quelques mots sur l’OPML92.
L’OPML92 est partie prenante du Collectif Citoyens Fraternels du 921. Il doit beaucoup aux travaux de 
la Fondation Abbé Pierre (en particulier par la publication annuelle des chiffres du mal-logement au 
niveau national) et à l’action de terrain des associations concernées par ces questions. Ces associations 
sont actives dans la plupart des 36 communes du département. C’est pourquoi l’OPML92 s’efforce de 
faire connaître la situation du mal-logement dans chaque commune du 92. 

Faire connaître, c’est rassembler les chiffres principaux de la précarité et du mal-logement, les maîtriser, 
les actualiser de façon à cerner les situations localement puis les mettre à disposition des associations 
et du public sur le site de l’observatoire : www.precaritelogement92.fr. Ce n’est pas toujours simple 
mais des portes ont été ouvertes notamment par le biais de conventions signées avec des institutions. 
Et depuis cinq ans de collecte réalisée par l’OPML92, de très notables progrès de mise à disposition de 
données ont été faits. Nous voulons ici remercier ces institutions. Mais nous avons pu mesurer aussi 
combien certaines données sont jugées « sensibles » et donc indisponibles.

Ce rapport s’appuie sur les données que l’OPML92 a pu rassembler à ce jour, mais qui ne sont pas toutes 
récentes. Il aborde les questions de pauvreté et de précarité globalement sans apporter d’éclairages 
sur des populations spécifiques comme les jeunes, les familles monoparentales, les personnes âgées 
ou les migrants, faute de disposer à ce jour d’éléments suffisants. Toutes les dimensions de la pauvreté, 
comme par exemple l’emploi, la santé ou encore l’école n’ont pas été abordées. De même il n’y aucune 
prétention de traiter de l’ensemble des dimensions de l’action contre la pauvreté et le mal-logement.

La démarche adoptée repose sur quelques convictions qui ont des conséquences méthodologiques.

•	La question du mal-logement est d’abord celle d’une accumulation de difficultés pour les 
populations précarisées. Aussi avons-nous centré principalement le diagnostic des phénomènes 
de précarité et de pauvreté sur les populations à faibles revenus et leur place dans la ville.

•	La dimension territoriale est déterminante. La commune, qui constitue la base de la plupart 
des données utilisées, masque souvent des contrastes entre des quartiers ou îlots qui offrent 
des conditions de vie bien différentes. Aussi avons-nous également retenu un niveau plus fin, 
celui des « Ilots Regroupés pour l’Information Statistique (Iris) » de l’Insee.

•	Plus largement, le département constitue un niveau déterminant de référence et d’intervention. 
Mais nous avons aussi eu le souci de présenter des données à l’échelle des territoires de la 
Métropole du Grand-Paris (MGP), nouveau cadre de gestion et d’action incontournable.

•	Enfin, l’habitat, qui s’inscrit dans le tissu urbain, est affaire de temps long : il est donc nécessaire 
de prendre du recul, de mesurer des évolutions. Ce qui apparaît hélas contradictoire avec 
l’urgence dans laquelle sont plongées les familles ou personnes en difficulté.

Aussi, sans chercher à retracer une longue histoire, nous avons essayé de donner des éléments de 
compréhension de ce qui s’est passé dans les dernières décennies.

L’OPML92 s’appuie sur des bénévoles. Ce premier rapport est le fruit d’un travail collectif mené dans  
un cadre associatif. Il n’a pas les capacités d’un centre d’études spécialisé et comporte forcément 
quelques lacunes.

1. Membres du collectif Citoyens Fraternels 92 : Alerte, Association des Cités du Secours Catholique, ASSOL, ATD Quart-Monde,  
CCFD Terre Solidaire, Espaces, Entraide Protestante, FAPIL, FAS Ile-de-France, JOC, Médecins du monde, Mission Ouvrière, ACO, 
Observatoire de la Précarité et du Mal-Logement 92, Habitat et Humanisme, les petits frères des Pauvres, Secours Catholique,  
Secours Islamique, Secours Populaire, Solidarités Nouvelles pour le Logement.
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